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Résumé : À Marseille et en Provence au bas Moyen Âge, le marché du vin cacher 
et non  cacher fait l’objet de vigilance et de régulation de la part des autorités 
municipales et comtales comme des rabbins, du fait des mélanges que le vin subit, des 
fluctuations de sa production et des difficultés de sa conservation. Les sources de la 
pratique révèlent que viticulteurs et hommes d’affaires chrétiens et juifs participent 
en partenariat à la vente locale et à l’exportation du vin « juif », production 
labellisée par excellence, sans pourtant enfreindre les normes rabbiniques. Ainsi, 
sur ce marché intégré, le processus de « professionnalisation » ne passe pas par le 
monopole ni par la spécialisation, mais plutôt par la garantie du label. Outre les 
garanties formelles des transactions par le biais des actes notariés, la circulation de 
l’information économique et normative, l’interconnaissance et la fama publica des 
acteurs jouent un rôle déterminant dans la garantie de la licéité du produit.
Abstract: In Marseille and in Provence during the late Middle Ages, kosher and non 
kosher wine market was the object of Christian and rabbinic authorities’ vigilance 
and regulation because of wine production’s fluctuations and because of the 
problem of its preservation. Notarial documents reveal that Christian and Jewish 
wine growers and businessmen participated in partnership in “Jewish” wine’s local 
sale and export, yet without breaking the rabbinical standards. Indeed, on this 
single market, the process of “professionalization” did not consist in monopoly 
nor in specialization but rather in the guarantee of the label. Besides deals’ formal 
guarantees through notarial records, the circulation of economic and normative 
information, the interknowledge and the actors’ fama publica were determining to 
guarantee the lawfulness of the product.
Mots-clés : Vin, viticulture, juifs, cacherout, Provence.
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Les juifs de l’Occident médiéval seraient cantonnés dans la sphère économique de l’intermédiation, n’opérant des incursions dans la sphère de la production que marginalement, de manière involontaire – par le biais de la circulation 
des biens fonciers dans le cadre du crédit, par exemple – ou à titre exceptionnel 1. 
Or, les monographies des dernières décennies, développées à partir des larges 
fonds latins des pays de droit écrit, ceux de Provence notamment, ont désormais 
démontré que c’est en dehors de tout ghetto économique qu’ils développent 
leurs activités et que ces dernières s’apparentent même parfois à de véritables 
entreprises 2. Certes, le crédit et le courtage ont la visibilité historique la plus 
grande et la plus accessible. Ils constituent, en quelque sorte, les seules activités 
économiques des juifs institutionnalisées dans l’Occident du bas  Moyen  Âge. 
Les législations ecclésiastiques, royales et municipales fixent des taux d’intérêt et 
déterminent des sanctions, pour les créanciers comme pour les mauvais payeurs. 
Mais, à l’échelle locale, des fonds documentaires gardent la trace de reconnais-
sance légale d’autres activités économiques. Ainsi à Marseille, en octobre 1350, 
des tailleurs juifs prêtent serment aux côtés de drapiers chrétiens d’exercer leur art 
en respectant des règles communes 3. Il ne s’agit pas d’un métier juré à propre-
ment parler – le premier du genre connu à Marseille est celui des savetiers et 
date de 1365 4 – mais la démarche collective et interconfessionnelle appelle des 
réflexions qui s’éloignent des idées traditionnellement reçues.
Parmi les activités réputées à tort interdites aux juifs, le travail de la terre 
figure par excellence, à l’exception de celui de la vigne, mais reconnu à des seules 
fins rituelles et d’autoconsommation. Pour produire du vin cacher, en conformité 
avec les prescriptions talmudiques, destiné à la consommation quotidienne et 
au kiddouch, prière de Shabbat sur le vin, nul besoin d’un parcellaire étendu ; nul 
besoin, non plus, d’un réseau commercial à échelle autre que locale. Les débouchés 
se limiteraient à ceux du foyer ou de la taverne, lieu de convivialité confessionnelle 
dans la Juiverie ou quartier juif. Et la réglementation de la société majoritaire sur 
la production et la vente du vin cacher viserait, tout au plus, à veiller au maintien 
1 Maurice Kriegel, Les Juifs à la fin du Moyen Âge dans l’Europe méditerranéenne, Paris, 
Hachette, 1979, rééd. 1994, p. 71-109.
2 Claude Denjean et Juliette Sibon, « Écrire pour entreprendre. Pratiques des hommes 
d’affaires juifs en Méditerranée occidentale au xive siècle », Archives juives 47/2, 2014, 
Dossier : Histoire économique des juifs de France, xive-xviiie siècles. Nouvelles approches, 
p.  10-28, et « Échecs consentis, échecs provoqués ? Les hommes d’affaires juifs et 
chrétiens et la faillite (Couronne d’Aragon, Midi de la France) à la fin du Moyen Âge », 
Natacha Coquery et Matthieu de Oliveira, dir., L’échec a-t-il des vertus économiques ?, 
Paris, IGPDE, 2015, p. 25-35.
3 A. Crémieux, « Les juifs de Marseille au Moyen Âge », Revue des Études Juives 47 (1904), 
p. 62-86 et p. 243-261, ici p. 71.
4 Joseph Billioud, « De la confrérie à la corporation : les classes industrielles en Provence 
aux xive, xve et xvie siècles », Mémoire de l’Institut historique de Provence, t. VI (1929), 
p. 235-271, et t. VII (1930), p. 5-35.
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du mur du rite entre juifs et chrétiens. Autorités municipales et rabbins œuvreraient 
de conserve pour sanctionner les pratiques illégales au regard du Talmud 5.
Cependant, les données des archives marseillaises du xive siècle, appréhendées à 
l’aune des nouvelles approches de l’histoire économique médiévale 6, renouvellent 
la compréhension de la production a priori marginale de vin cacher, assimilable 
à une niche économique. En effet, sur le sol pierreux des environs de Marseille, 
la vigne est la culture dominante. La production de vin cacher et non cacher est 
destinée au commerce maritime et constitue l’un des fondements de l’économie 
du port. De l’exportation du vin marseillais dépend en grande partie le ravitaille-
ment en blé de la ville. Plus des deux tiers des biens fonciers détenus par des juifs 
sont des vignes, entièrement vouées à la viticulture (pour près de 85 % d’entre 
elles) ou mixtes, à savoir complantées d’oliviers ou d’amandiers, ou comprenant, 
outre un lopin viticole, une part de vigne laissée en friche (« herme ») ou une part 
de terre céréalière.
Un tel constat invite d’abord à définir la nature du vin cacher produit et 
commercialisé, ainsi qu’à cerner la place des acteurs juifs dans le secteur et leurs 
relations avec les concurrents ou partenaires chrétiens. Cette relecture permettra 
de définir dans quelle mesure la viticulture, par la maîtrise des techniques, les 
quantités produites, leurs destinations, les tentatives de régulation des marchés, 
constitue une spécialisation économique en voie de « professionnalisation ».
Le corpus documentaire se compose d’actes notariés relatifs à la vigne et au 
vin cacher et non cacher que les juifs de Marseille ont acheté, produit, consommé, 
vendu et exporté au xive siècle, rassemblés dans le cadre de ma thèse de doctorat 7. 
Il sera analysé ici à la lumière des études sur les juifs et la viticulture dans d’autres 
communautés juives de Provence et de la péninsule Ibérique 8, ainsi que de la 
règlementation comtale et municipale provençale sur les conditions de vente 
du vin. Seront également mobilisées les réflexions personnelles issues d’une 
journée d’étude consacrée aux consommateurs de vin et aux viticulteurs juifs 
face à la règlementation rabbinique en Occident latin dans les derniers  siècles 
du Moyen Âge et qui s’est tenue en novembre 2015 9. Les conditions de constitution 
d’un corpus permettant de confronter sources latines et sources hébraïques ne 
5 Noël Coulet, « “Juifs intouchables” et interdits alimentaires », Exclus et systèmes 
d’exclusion dans la littérature et la civilisation médiévales, Aix-en-Provence, Université 
d’Aix-en-Provence, 1978, p. 209-221.
6 Laurent Feller, « histoire du Moyen Âge et histoire économique », Jean-Claude Daumas, 
dir., L’histoire économique en mouvement : entre héritages et renouvellements, Lille, Presses 
universitaires du Septentrion, 2012, p. 83-98.
7 Juliette Sibon, Les juifs de Marseille au xive siècle, Paris, Cerf, 2011, p. 169-223.
8 Voir infra.
9 « Les acteurs juifs médiévaux face à la halakha, Autour du vin et de la vigne », 
lundi  16  novembre 2015, journée d’étude organisée par la Nouvelle Gallia judaïca, 
JACOV et l’Université de Perpignan, dont les actes ne sont pas destinés à être publiés.
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sont certes pas réunies de manière optimale pour la Provence des derniers siècles 
du Moyen Âge. Toutefois, outre la vigilance à l’orthopraxie 10, les enjeux écono-
miques que dévoilent les responsa rabbiniques – ou réponses des rabbins à des 
questions d’observance religieuse et qui font jurisprudence – semblent attester 
d’un dialogue et d’une complémentarité avec la règlementation de la société 
majoritaire que cet article propose de discuter.
Les juifs et La vigne
En l’absence de cadastre pour le bas Moyen Âge marseillais, les séries d’actes 
de vente de biens immobiliers et fonciers, de concessions en emphytéose, de 
reconnaissances de cens et de lods, d’estimations, de reconnaissances de dots, 
d’inventaires et d’héritages, de cessions de paiement et de donations entre vifs, 
pallient les lacunes dans une certaine mesure seulement. Elles ne dévoilent que 
les biens faisant l’objet d’une transaction et le patrimoine fixe n’apparaît qu’inci-
demment, par la précision des confins. Ces documents constituent néanmoins 
le seul fondement sur lequel développer des conclusions quant à la propriété 
immobilière et foncière des juifs de Marseille au xive siècle.
Tout d’abord, le principal mode de détention de biens fonciers par les juifs, à 
l’instar des chrétiens, est l’emphytéose ou acapte, qui s’apparente quasiment à de 
la pleine propriété. Ensuite, les biens qu’ils possèdent sont relativement dispersés 
sur tout le territoire de Marseille et au-delà, sans contrainte de cantonnement 11, 
à la différence, par exemple, des juifs d’Arles qui, au xve siècle, voient leurs rares 
possessions regroupées dans un espace précis appelé Coin des Juifs  (Conhet 
dels Jusieus), situé au Nord-Est de la Camargue 12. Cela n’exclut en rien une 
stratégie cohérente d’acquisition du sol et une tendance à la concentration des 
possessions à l’échelle du lieu-dit, assimilable à du remembrement, à l’instar des 
pratiques observées chez les propriétaires chrétiens de l’époque.
Par exemple, le lignage de Bondavin de Draguignan 13 (né v. 1285, m. en 1361), 
atteste une stratégie d’accumulation du patrimoine, transmis aux généra-
tions. Son père, Abraham de Draguignan, possédait notamment plusieurs terres 
en emphytéose, dont la vigne située à La Giraude et achetée pour 24 livres 
10 Cette question a été analysée par Haym Soloveitchik dans son ouvrage paru en hébreu, 
Principles and Pressures. Jewish Trade in Gentile Wine in the Middle Ages, Tel Aviv, 
Alma Publishing/Am Oved, 2003, et récemment réédité et enrichi en 2016.
11 À l’instar de ce que Danièle Iancu-Agou avait observé à Aix-en-Provence au xve siècle. 
Voir notamment « Topographie des quartiers juifs en Provence médiévale », Revue 
des Études Juives 133 (1974), 1-2, p. 11-156.
12 Louis Stouff, Arles à la fin du Moyen Âge, Aix-en-Provence, Université de Provence, 1986, 
vol. 1, p. 324-327, p. 347-348 et p. 356.
13 Juliette Sibon, « Bondavin revisité. Le prêteur juif de Marseille Bondavin de Draguignan 
(v. 1285-1361), suite et fin », Le Moyen Âge 118 (3-4), 2012, p. 643-661.
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à Aycart Giraud le 12 avril 1305, en sus de deux autres vignes, l’une détenue 
à Saint-Giniez (dont les confins apparaissent dans un acte daté de mai 1305) et 
l’autre au Moulin de Sartan, revendue à Pierre de Nans en novembre 1311. 
Bondavin hérite de ces biens en 1316 et poursuit la stratégie de son père.
Certes, un grand nombre de vignes qu’il acquiert par la suite semble corres-
pondre à des acquisitions involontaires liées à son activité de prêteur. Ainsi, par le 
biais de trois cessions en paiement, il bénéficie, en juin 1314, d’une vigne située sur 
le territoire d’Allauch d’une valeur de 24 livres, puis de deux autres vignes dont la 
localisation n’est pas précisée, l’une en mars 1333 valant 62 livres et demi, et l’autre 
en janvier 1350 valant 63 livres 14. De surcroît, il fait procéder à sept estimations 
de biens appartenant à ses débiteurs : dans la première moitié du siècle, celle de la 
maison et de la vigne d’Arnaud Milotis, situées au Val de Serre en juin 1319, celle 
de la vigne d’un certain Raymond située aux Eygalades pour 14 livres, celle de la 
terre de plus de trois quarterées (soit environ 30 ares) localisée à Gat-Mort et qui 
appartenait à Pierre et André d’Amfos en septembre 1350, pour 35 livres 10 sous, 
et celle de la terre de 12  quarterées de Béatrice d’Amfos, au Val de  Gobran, 
en septembre 1351 15. En outre, une part importante de ses transactions corres-
pond à des liquidations de biens.
Mais il accroît considérablement son patrimoine par le biais de différentes 
acquisitions, clairement intentionnelles : en juin 1319, une terre à Font-Obscure, 
mitoyenne d’une parcelle qu’il possède déjà ; en juillet 1325, une vigne achetée 
à Jacques Grasset pour 75 sous 5 deniers qui lui permet d’agrandir la parcelle qu’il 
possède déjà à Aubagne, aux Gibelins ; en août 1354, une terre franche située 
aux Adrechs pour 100 florins 16.
Il veille à transmettre son patrimoine à ses héritiers, manifestant une tactique 
de conservation du patrimoine. Son fils et son petit-fils meurent avant lui et 
son arrière-petit-fils, Bonjuson Bondavin, veille à la préservation du patrimoine 
familial marseillais, y compris après son installation définitive en Sardaigne 
en 1389.
La gestion patrimoniale pérennisée tout au long du siècle par les descen-
dants d’Abraham de Draguignan confirme qu’à la différence des prêteurs juifs 
d’Orange – qui négligent les investissements immobiliers et fonciers afin de 
pouvoir disposer à tout moment du numéraire nécessaire à leurs opérations 
de prêt 17 –, les prêteurs juifs de Marseille investissent dans les biens-fonds. 
14 Archives départementales des Bouches-du-Rhône (désormais AD13) 381 E 14, fo 44v, 
381 E 69, fo 109v et 355 E 34, fo 51.
15 AD13 381 E 14, fo 77, 381 E 71, fo 10, 381 E 76, fo 34v et f° 35, 355 E 3, fo 164, 381 
E 78, fo 4v, 355 E 3, fo 93 et 3B 47, fo 117.
16 AD13 381 E 14, fo 77, 381 E 71, fo 18v, 381 E 68, fo 64 et 381 E 80, fo 59v.
17 Françoise Gasparri, « Juifs et Italiens à Orange au xive siècle : métiers comparés », 
Minorités, techniques et métiers, Aix-en-Provence, Institut de recherches méditerranéennes, 
1980, p. 47-54, ici p. 50.
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Ils contrôlent ainsi indubitablement une partie de la production viticole du 
terroir marseillais.
Il n’est certes pas possible d’évaluer les rendements de ces terres ni de savoir 
dans quelle mesure ils suffisent à répondre aux besoin d’une communauté évaluée 
à plus de mille personnes, d’autant que la production viticole est fragile et très 
dépendante des aléas climatiques. Le vingtième des vins de Carpentras est une 
source fiscale exceptionnelle, datée du premier quart du xve siècle : rue après rue, 
maison après maison, un notaire inscrit les quantités se trouvant dans toutes les 
caves, et si le contribuable a déjà vendu son vin, le notaire inscrit la quantité et le 
nom de son acquéreur 18. Le document confirme que la production est très variable 
d’une année sur l’autre 19. Par ailleurs, le vin se conserve mal et il est fréquent 
de mélanger celui de l’année passée avec le vin nouveau pour en prolonger la 
consommation. Enfin, les stocks s’épuisent vite et compléter sa production par 
des achats permet de faire des réserves jusqu’au printemps et l’été, et spéculer 
sur les prix en période de soudure, avant les vendanges suivantes. Par exemple, 
à  Carpentras, les feux juifs ont du vin à l’automne mais rarement assez pour 
toute l’année, si bien qu’ils se fournissent auprès de leurs coreligionnaires mieux 
pourvus, ou achètent des raisins à des chrétiens 20.
Quoi qu’il en soit, la production marseillaise est loin de n’être destinée qu’à la 
consommation locale. Les sources latines ne livrent qu’une allusion à l’existence 
d’une taverne dans le quartier juif. Elle apparaît en 1394-1395 dans le procès de 
la chrétienne Honorade, femme de Paulet Constantin, contre deux frères juifs, 
Davin et Cregut Sullan. Honorade tente de prouver que ces derniers ont hérité de 
leur mère Blancheta du collier qu’elle avait cédé en gage à cette dernière pour un 
prêt de 20 florins. D’après la plaignante, le produit de la vente de son collier a 
permis aux juifs d’ouvrir une taverne dans leur maison, sans plus de précision 21. 
Une partie de la production de vin cacher marseillais est, certes, destinée à être 
consommée sur place, mais de nombreuses traces d’exportation outremer sont 
parvenues jusqu’à nous.
marché du vin et marché du vin cacher
Le vin cacher produit à Marseille, rouge et blanc, se distingue de la piquette ou 
de ce que  l’on appelle dans les sources latines marseillaises du « limpide », vin 
éclairci à l’eau ou boisson obtenue par adjonction d’eau sur du marc sec. Ainsi, 
en décembre 1391, le marchand chrétien Martin Elié commandite un intermédiaire 
18 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation en Provence aux xive et xve siècles, Paris-La Haye, 
Mouton & Co, 1970, p. 92.
19 Ibid., p. 92.
20 Ibid., p. 96-97.
21 AD13 3B 124, fo 120 et sq.
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juif, Samuel Isaac, pour exporter à Alghero une boute (450 litres) de « vin juif » et 
une boute de « limpide », entre autres produits 22.
Les juifs de Marseille exportent, par voie de mer, du vin cacher dans trois commu-
nautés principalement : Majorque, Barcelone, Alghero. En décembre 1365, le juif 
Macip de Tourves alias Boffa loue auprès de deux mariniers une grande barque 
appelée Sainte-Catherine pour porter à Barcelone 100  florins de vin  cacher 23. 
Dans les années 1380, Cregut Profach, Léon Passapayre, Astrug de Bédarrides, 
Abraham  Astrug et Astrug Mossé exportent du vin dit  « de loi »  à  Majorque. 
Le premier commandite Astrug Mossé pour y porter 30 milleroles (près de 20 hecto-
litres) de vin rouge à bord du linh de Bernard Catalan. Les quatre derniers s’associent 
pour louer la barque du chrétien Bérenger Davin, appelée le Saint-André, afin d’y 
exporter 5 boutes (22 hectolitres et demi) de vin cacher 24. Dans ce dernier contrat, 
rien ne précise si un juif est du voyage. Or, sa présence peut être nécessaire pour 
garantir le maintien de la licéité du vin au cours du voyage : le gardien du vin 
doit surveiller les tonneaux en permanence, afin de certifier qu’ils ne soient ni 
descellés ni ouverts. Enfin, en octobre 1382, Abraham Bonehore commandite 
son coreligionnaire Jossé Abraham de  Meyrargues pour acheminer à  Alghero, 
outre des draps et des quintaux de radasses neuves (filets de pêche du corail), 
dix tonneaux de vin rouge « juif 25 ».
Comment expliquer ces flux vers des lieux qui, par ailleurs, sont connus pour 
être des centres de production viticole ? Ils ont peut-être uniquement leur raison 
d’être dans une conjoncture spécifique, celle de la pénurie dans les régions récep-
trices, tandis que les régions émettrices bénéficieraient d’une situation de surpro-
duction. Les registres notariés provençaux, ceux de Tarascon, Marseille, Apt ou 
encore Arles, signalent en effet des périodes excédentaires dans les années 1380 
et 1390, au cours desquelles les municipalités interdisent à plusieurs reprises les 
importations de vin, ainsi que la fabrication de piquette 26.
Les quelques traces de partenariats entre juifs et chrétiens pour la commercia-
lisation du vin cacher, à l’instar de la commande passée au juif Samuel Isaac par 
le marchand chrétien Martin Elié, interpellent quant à la nature du marché : ces 
opérations dévoilent-elles des intrusions incidentes dans une économie d’enclave 
ethnique, généralement exclusivement mise en œuvre par les juifs ? Ou sont-elles 
révélatrices d’une autre configuration des marchés du vin marseillais ?
Produit licitement sous la houlette d’entrepreneurs chrétiens et juifs, le vin 
cacher est exporté sans que cela ne puisse poser problème dans les zones de 
commercialisation. La confrontation des responsa rabbiniques et des documents 
22 AD13 351 E 62, fol. 99v.
23 AD13 355 E 293, fol. 130v.
24 AD13 351 E 59, fol. 66 et 355 E 28, fol. 46v.
25 AD13 351 E 51, fol. 129.
26 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 86.
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latins provençaux de la pratique du bas Moyen Âge éclaire la fabrique de normes 
en matière de production et de commercialisation du vin, cacher et non cacher, 
par les marchands-viticulteurs juifs et chrétiens. Elle semble dévoiler, non 
pas deux marchés parallèles pour chaque type de production, mais un marché 
du vin unique, animé par des entrepreneurs juifs et chrétiens, producteurs de 
vin cacher et non cacher, œuvrant, de manière cohérente, à préciser le cadre légal de 
l’activité viticole, de ses règles de production et de commercialisation. Aussi, loin 
d’être uniquement destinées à renforcer le mur du rite selon une dialectique entre 
séparatisme et contre-séparatisme, les règlementations des rabbins et des Conseils 
municipaux visent aussi à réguler un segment de l’économie et contribuent à 
établir des normes communes aux deux produits visés.
En effet, les rabbins médiévaux témoignent, au travers de leur jurisprudence, 
d’une pensée économique – du moins de réflexions micro-économiques. 
Eux-mêmes sont parfois hommes d’affaires, à l’instar de Bonjuson  Bondavin, 
arrière-petit-fils et héritier de Bondavin de Draguignan. Orphelin à l’âge 
de  cinq  ans, sa tutelle est confiée au grand marchand juif marseillais 
Léon Passapayre, dont il épouse la fille. Veuf en 1390, sans descendance connue, 
il est désormais qualifié de medicus physicus. Il est alors établi en Sardaigne depuis 
un an pour exercer la médecine et occuper la charge de rabbin jusqu’en 1408 
au moins 27. Dans la seconde moitié du xive siècle, il participe au Conseil des 
juifs et au tribunal rabbinique, principales instances communautaires, tout en 
poursuivant l’activité financière et commerciale de l’affaire exceptionnelle dont 
il a héritée 28. Syndic de l’université des juifs de Marseille, il est un « familier de la 
reine » Marie de Blois, dont il est aussi le médecin, titre qui n’est accordé qu’aux 
hauts fonctionnaires proches de la Couronne 29. En 1397, il devient le médecin 
du roi d’Aragon Martin Ier (1396-1410), qui le dit judeus fisicus domus nostre 30. 
Au moment où il s’implante en Sardaigne, à la fin des années 1380, il fait venir 
de Marseille à Alghero un grand coffre qui contient, parmi d’autres objets de la 
vie quotidienne, un livre de droit latin (liber juris christianorum 31).
Bonjuson incarne donc une figure de rabbin homme d’affaires et au fait 
de la règlementation latine, intéressé par les techniques de production, les 
coûts  de  production et le prix de vente du vin cacher et du vin non cacher. 
27 Isaac Bloch, « Bonjusas Bondavin », Revue des Études Juives 8 (1884), p. 280-283, 
et  Cecil  Roth, The History of the Jews of Italy, Philadelphia, The Jewish Publication 
Society of America, 1946, p. 265.
28 Juliette Sibon, « Travailler dans une autre communauté de la diaspora au xive siècle. 
Corailleurs et médecins juifs entre Provence, Catalogne et Sardaigne », Cahiers de 
la Méditerranée 84, juin 2012, p. 19-32, ici p. 28.
29 A. Crémieux, art. cit., Pièce justificative no 2, p. 63-64.
30 Cecilia Tasca, Gli Ebrei in Sardegna nel xiv secolo. Società, cultura, istituzioni, Cagliari, 
Deputazione di storia patria per la Sardegna, 1992, Pièce justificative DCCXXII, 
p. 617-618.
31 AD13, 3B 127, fo 12v.
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Les règlementations juive et chrétienne tiennent compte des mêmes données 
économiques, se construisent en connaissance des pratiques économiques des 
entrepreneurs juifs et chrétiens, et contribuent à définir un cadre légal qui permet 
à ces derniers de déployer leurs activités en toute légalité.
L’objet des deux règlementations est de réguler le marché, de veiller aux condi-
tions de production du vin cacher et non cacher – les deux requièrent beaucoup 
de vigilance, parce qu’ils subissent des mélanges, se conservent et se transportent 
mal –, qui s’exporte en grandes quantités et qui génère des bénéfices tant pour 
les entrepreneurs que pour le comte et la commune, par le biais de la fiscalité, et 
de limiter la spéculation. Ainsi, en 1386, lorsque la reine Marie de Blois interdit 
aux juifs de Grasse de vendre du vin à leurs concitoyens chrétiens pauvres en 
temps de soudure, elle se préoccupe du prix du produit et de la spéculation en 
temps de pénurie 32. La précaution semble faire écho aux effets soulignés autrefois 
par le grand rabbin de Barcelone Salomon ben Adret (1235-1310), dont l’aura 
s’étendait bien au-delà de la Catalogne. Il notait alors que les chrétiens avaient 
l’habitude d’acheter du vin cacher aux juifs, ce qui en faisait monter le prix, 
si bien que les juifs produisaient du vin non cacher pour éviter que le prix du 
vin cacher ne flambât 33.
Au xve siècle, la mesure continue d’être imposée, parfois relayée par la légis-
lation municipale : ainsi le 25 mai 1444, à Carpentras, une criée interdit aux 
chrétiens d’aller boire dans les tavernes des juifs et de leur acheter du vin, « attendu 
que les juifs ne boivent pas le vin des chrétiens et que les chrétiens ne doivent pas 
boire le vin des juifs 34 ». Les motivations ici ne se limitent pas à la prévention de la 
commensalité entre juifs et chrétiens, qui est toutefois une préoccupation récur-
rente en chrétienté médiévale. Elles sont aussi économiques. La législation de la 
société majoritaire ne doit pas donc être lue comme uniquement discriminante 
et son interprétation peut être reconsidérée et complétée à l’aune des pratiques 
économiques sur le marché du vin.
La production de vin cacher par des entrepreneurs viticoles juifs et chrétiens 
en toute légalité plaide également en faveur de l’unicité du marché du vin. 
Par exemple, une procédure judiciaire marseillaise datée du 29 octobre 1310 révèle 
que le chrétien Jacques Airaud doit 6 livres au juif Ferrier Marvan, causa mutui, 
mais aussi pro laborando vineis suis et pour produire 13  milleroles et  demi de 
vin cacher (soit environ 8,7 hl) au domicile de Ferrier. L’entrepreneur chrétien fait 
donc produire du vin cacher par le juif : le « contrat » passe par une reconnaissance 
32 Gilette Gauthier-Ziegler, Histoire de Grasse au Moyen Âge, 1155-1482, Paris, A. Picard, 
1935, p. 313.
33 Adiel Schremer, « Jewish Wine with Christian Help: The Halakhic Complexities 
of Jewish-Christian Co-operation in Medieval France », communication non publiée, 
2015.
34 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit.
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de dette qui permet au chrétien de verser un salaire au producteur juif  tandis 
que ce dernier ne viole pas l’interdiction de faire des bénéfices sur la vente de vin 
aux chrétiens.
Dans une autre procédure marseillaise datée d’octobre 1321, il est question 
d’un accord entre Astes de Camera, épouse du grand talmudiste Aaron de Camera, 
et le laboureur chrétien Bertrand Jordan, en vertu duquel Astes a versé 9 livres 
d’arrhes à Bertrand pour qu’il fabrique du vin « juif » (ad faciendum vinum 
judaycum) et qu’il le porte au domicile d’Astes. Ici, tout porte à croire que le 
producteur chrétien recourt à de la main d’œuvre juive : cette dernière doit néces-
sairement intervenir dans le processus de transformation du raisin en liquide, à 
un stade qui est défini par les rabbins et qui varie en fonction des lieux et des 
époques ; en outre, pour que le vin soit cacher, le récipient qui le contient doit 
l’être lui-même 35.
Ainsi, la discussio bonorum portée devant la Cour du Palais après le décès du 
juif Astrug Jossé alias Abon en mars 1397, dans laquelle plusieurs témoignages 
concordent pour affirmer qu’Astrug, après avoir acheté 22 milleroles de vin 
rouge  (soit plus de 14  hl) à la chrétienne Sileta Giraud, les a mélangés à son 
propre vin 36, ne relève pas forcément d’une pratique hétérodoxe ni même d’une 
fraude. Sileta a très bien pu se procurer légalement du vin cacher et le vendre 
à Astrug. Quant à Astrug, il a pu vouloir mélanger un vin nouveau à son vin de 
l’an passé pour en prolonger la conservation.
Enfin, il n’existe qu’un seul marché du travail viticole. L’emphytéose 
n’implique pas toujours que la vigne soit travaillée par les emphytéotes 
eux-mêmes et les juifs louent parfois leurs vignes à des locataires exploitants – par 
le biais de contrats de location, et non de facheries ou de métayages. Lorsque 
ces derniers sont chrétiens, leur intervention semble se cantonner à l’entretien de 
la vigne. Ainsi en 1390, Salomon de Bédarrides concède deux vignes en location 
au chrétien Hugues Chaudoin de Callalongue, qui s’engage à tailler, fossoyer et 
chausser les ceps des vignes, et à faire deux journaux de provignage (replanter 
des ceps) dans chacune d’elles 37. Il n’est donc pas question ici de vendange, et 
lorsque c’est le cas, le juif fait promettre au chrétien de ne pas vendanger pendant 
les fêtes juives (in festo judaico), comme le stipule un contrat arlésien daté 
de septembre 1445 38.
Les juifs maîtrisent parfaitement les techniques du travail de la vigne :  en 
octobre 1383, les juifs de Marseille Vital Cassin, Vital Bondavin et Astrug Robert 
prennent en emphytéose une vigne de huit quarterées située aux Terres-Blanques 
et s’engagent à l’entretenir et à la cultiver chaque année, à savoir à la 
35 Voir infra.
36 AD13 3B 127, fo 207 et sq.
37 AD13 355 E 32, fo 54v.
38 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 97.
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tailler (putare) avec une serpe (poudatoire), tâche qui s’effectue au mois de février, 
à la fossoyer pour déchausser (fodere), à chausser les ceps (reclaudere), ainsi qu’à 
provigner (accabussare 39). Les traces de travail effectif de la vigne par des juifs 
sont rares. Pour la péninsule Ibérique, deux preuves de participation collective à 
l’activité agricole, l’une dans un texte hébreu de la fin du xive siècle, l’autre plus 
tardive, datée de 1436, attestent, pour la première, que les juifs de la communauté 
de Montalban sont occupés à la récolte dans les champs et, pour la seconde, que 
les juifs de Huesca sont, pour la plupart, des laboureurs et des cultivateurs de 
champs et de vignes 40. Outre ces témoignages rares, deux traces d’exploitation 
agricole par des juifs de Saragosse au xive siècle subsistent, l’une en 1349 et l’autre 
en 1399 41.
Qu’il s’agisse de produire du vin cacher ou non, les techniques d’entretien et 
d’exploitation de la vigne sont identiques. En revanche, comme suggéré plus haut 
à propos du transport du vin cacher, l’intervention d’un juif reste indispensable 
pour garantir le caractère licite du produit, production labellisée par excellence. 
David Romano a retrouvé un contrat de commande passé par Astrug Botarelle, 
marchand juif de Barcelone, qui envoie du vin à Marseille en 1387, en prévoyant 
que deux marchands juifs voyagent sur la barque en tant que guardes del vi 42.
En conséquence, si « professionnalisation » il y a, elle ne découle pas unique-
ment de la taille de la vigne ni de la maîtrise des autres soins que cette dernière 
requiert tout au long de l’année, mais plus sûrement de la garantie du label.
LabeLLisation et « professionnaLisation » sur Le marché du vin
Le vin fait l’objet de vigilance. À Arles au début du xive siècle, il est interdit 
de mettre dedans ni eau, ni calcem ( ?), ni oua ( ?) 43. Le tavernier n’a pas non 
plus intérêt à faire tremper ses doigts dans la mesure lorsqu’il sert son client. 
Il  semble toutefois que ces prescriptions soient davantage destinées à ne pas 
flouer le client sur la quantité du vin vendu, plus que des précautions sanitaires 
ou gustatives. Les  quelques témoignages de consommation contemporains 
suggèrent l’indifférence à la qualité. On boit du vin pour se désaltérer, comme le 
relate Kalonymos ben Kalomynos, brillant intellectuel juif provençal, originaire 
d’Arles, dans la première moitié du xive siècle : lorsque tout le monde se rend aux 
39 AD13 351 E 53, fo 115v.
40 Ytzhak Baer, A History of the Jews in Christian Spain, 2 vol., Jérusalem, Jewish Publication 
Society of America, 1992, II, p. 727 et I, no 535.
41 Asuncíon Blasco-Martinez, La judería de Zaragoza en el siglo xiv, Saragosse, Institucion 
Fernando el Catolico, 1989.
42 David Romano, « Habitats urbains des Juifs hispaniques », Les sociétés urbaines en France 
méridionale et en Péninsule Ibérique au Moyen Âge, Paris, Éditions du CNRS, 1991, 
p. 421-434.
43 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 97.
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vignes à la période des vendanges, moment de l’année au cours duquel il fait très 
chaud, les moustiques sont si nombreux qu’ils tombent dans le vin, que l’on boit 
tel quel 44 !
Dès lors qu’il est cacher, le vin fait l’objet d’une attention et d’un contrôle 
spécifiques, qui peuvent varier selon les lieux et les époques. Les paragraphes 
qui précèdent laissent finalement entendre que la définition du vin cacher n’est 
pas simple : or elle se pose avec une acuité particulière compte tenu de l’unicité 
du marché du vin et de la convergence des intérêts économiques des acteurs 
juifs comme chrétiens. Aussi la définition du vin cacher est le fruit de différentes 
jurisprudences rabbiniques, alimentées par de longues discussions, et nées tardi-
vement en Occident, à partir du moment où le Talmud s’est imposé, avec les 
commentaires de Rachi de Troyes (m. en 1105).
À partir de l’étude du traité du Talmud de Babylone consacré à l’idolâtrie, 
intitulé Avoda zara, les rabbins ont tenté de définir à quel stade de la production 
le liquide pressé des raisins pouvait être considéré comme du vin et devait donc 
faire l’objet de toutes les précautions pour être et pour rester cacher 45. Or, des 
exemples issus d’époques et de régions différentes militent en faveur du poids de 
la conjoncture économique dans les définitions rabbiniques : ainsi, au xiie siècle 
dans le royaume de France, Rabbenu Tam, petit-fils de Rachi de Troyes, répond 
à la situation de pénurie de main d’œuvre juive pour récolter tous les fruits des 
vignes qu’ils possèdent et afin qu’une partie de la récolte ne soit pas perdue faute 
de bras, en considérant que le liquide issu des raisins n’est vin qu’à la sortie de 
la presse. C’est donc seulement à ce stade de la production qu’il est exposé à 
la législation religieuse 46. Bien plus tard, en revanche, dans la première moitié 
du xve siècle à Arles, des contrats de métayage entre un propriétaire juif et un 
acquéreur chrétien stipulent que les juifs sont requis pour toutes les étapes allant 
de la cueillette des fruits à l’élaboration du vin 47. Les règles n’imposent donc pas 
aux juifs arlésiens de posséder la terre, mais visent à favoriser leur présence sur le 
marché du travail viticole.
À Marseille au xive siècle, la main d’œuvre juive semble manquer. En revanche, 
les juifs veillent à récupérer les fruits des vendanges avant toute transformation. 
Lorsque le juif est propriétaire de la terre et qu’il la loue à un exploitant chrétien, 
ce dernier s’engage à fournir une partie de la récolte à son bailleur. Ainsi, 
en septembre 1350, Bondavin de Draguignan concède deux terres en location, 
l’une de près de dix quarterées située à Gamert au laboureur Raymond  Jay, 
44  Ibid., p. 97.
45 Adiel Schremer, cit.
46 Ibid.
47 Louis Stouff, « Activités et professions dans une communauté juive de Provence au 
bas Moyen Âge. La Juiverie d’Arles, 1400-1450 », Minorités, techniques et métiers, op.cit., 
p. 57-104, ici p. 60-61.
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l’autre de onze quarterées située au Val de Gobran au laboureur  Jean David 
d’Allauch. Tous  deux s’engagent à lui fournir chaque année le quart de leur 
production. De même, en 1392, les deux laboureurs qui prennent en métayage 
la vigne du médecin juif Senhoret de Lunel située à La Condamine s’engagent à 
lui fournir la moitié de leur récolte pendant six ans 48.
Les inventaires d’équipements de vinification, qui sont considérés comme 
parties intégrantes du bien-fonds, témoignent de cette organisation de la produc-
tion du vin. Par exemple, le 20 octobre 1335, lorsque Bondavin de Draguignan 
prend en location pour neuf ans deux maisons contiguës situées dans le bourg 
des  Mourriers et appartenant au jardinier Bertrand Vital, le contrat inclut 
la location de cinq grands vases de vin d’une capacité de 240 milleroles (près 
de 155 hl), de trois cuves servant à écraser le raisin (descargadoyras) d’une capacité 
de  30  milleroles (un peu plus de 19 hl), de deux autres cuves d’une capacité 
de  20  saumées, de trois tubes de cuivre pour transvaser le vin (trasedoyras) et 
d’un entonnoir 49. À Carpentras dans le premier quart du xve siècle, le vingtième 
des vins atteste que la possession du matériel viticole est répandu dans toutes 
les caves 50. En outre, la vente du vin occupe de nombreuses personnes : facere 
taberna, tenir taverne – lieu où l’on peut consommer sur place ou juste venir 
se fournir –, est le fait de tous les producteurs. Il suffit de payer un droit à la 
commune ou au fermier du droit.
Aussi, si la « professionnalisation » s’opère sur le marché du vin, ce n’est ni 
par la spécialisation ni par le monopole, mais plus sûrement par la garantie 
du label, fruit d’une règlementation subtile élaborée de manière effectivement 
complémentaire par les rabbins et complétée par les autorités municipales et par 
la législation comtale.
Les sources rabbiniques du xie siècle au nord de la France livrent des discus-
sions riches d’enseignement historique quant au marché médiéval du vin. 
Les achats de vin cacher à des marchands chrétiens était une pratique courante 
à Troyes au temps de Rachi, comme l’atteste la correspondance de ce dernier avec 
le chef de la yeshiva ou école talmudique de Mayence, auprès duquel Rachi avait 
étudié 51. Les juifs de Troyes n’avaient d’autres moyens, pour satisfaire aux besoins 
rituels, que de se fournir auprès de marchands chrétiens, qui veillaient à préserver 
le caractère licite du vin cacher, le temps de sa conservation dans leurs celliers 
et boutiques, et le temps de son transport. Le produit était conservé dans des 
tonneaux scellés. Par qui ? Les sources ne le disent pas, mais quoi qu’il en fût, 
c’était bien le marchand chrétien qui était garant de la qualité du vin et de 
l’authenticité du label.
48 AD13 381 E 78, fo 135v et fo 139v et 355 E 76, fo 139.
49 AD13 391 E 7, fo 119 et fo 119v.
50 Louis Stouff, Ravitaillement et alimentation…, op. cit., p. 92.
51 MS Oxford, Opp. 276 (Bodleian 566), fol. 35r, cité par Shremer.
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De tels échanges reposent sur la « confiance » entre les acteurs du marché, 
depuis l’étape des vendanges ou de la sortie de la presse jusqu’à celle de la vente, 
et sur une aire géographique qui embrasse la Méditerranée occidentale. À cette 
échelle, les garanties formelles – puisque les partenaires sont liés par des contrats 
notariés, commenda ou societas notamment – ne sont pas les seules opérantes. 
Les  garanties informelles – circulation de l’information économique, intercon-
naissance, fama publica des acteurs – jouent un rôle, sinon prépondérant, du 
moins indispensable.
La production et la commercialisation du vin cacher revêtent des enjeux 
économiques pour les producteurs et exportateurs de vin en général, chrétiens 
et juifs, au point que l’on peut considérer que le produit ne relève pas d’une 
niche  « ethnique » économique, mais bien au contraire, du marché du vin en 
général. L’exemple marseillais des deux derniers siècles du Moyen Âge, où les 
exportations de vin sont corrélées au ravitaillement en blé de la ville, question 
cruciale pour les autorités municipales, l’illustre, à la lumière de sources latines 
issues d’autres cités provençales.
Par ailleurs, le mur symbolique entre juifs et chrétiens dressés notamment par 
la cacherout ne cantonne pas les juifs dans un segment marginal de la production 
viticole. Au contraire, les conditions et les enjeux de la production médiévale 
en font des acteurs incontournables. L’implication des acteurs économiques 
chrétiens – producteurs, marchands, législateurs, consommateurs – pose la 
question du système ou processus qui garantit la nature et la qualité du produit, 
de sa fabrication à sa commercialisation. Dans le mesure où le marché mis en 
lumière est intégré, la « professionnalisation » ne passe justement pas par un 
savoir-faire spécifique ou par un contrôle réservé à des « gardiens  du vin ». 
Elle procède plutôt d’un processus de distinction et de reconnaissance qui permet 
les échanges d’un produit qui, en théorie, ne devrait pas échoir dans le cellier 
d’un chrétien. Cette distinction ou reconnaissance n’est pas le fruit d’une compé-
tence reconnue mais relève de la « confiance », du respect de règles économiques 
communes issues d’une règlementation partagée et bien connue, garanti par la 
sanction judiciaire.
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